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 Économie et défis 
du réchauffement climatique

 Introduction et feuille de route

 Plan large et mise au point

Le réchauffement global est le problème environnemental du XXIe siècle. 
Nombreux sont ceux qui pensent qu’il fi gure avec la guerre et la 
pauvreté au rang des plus grand défi s pour le bien- être humain. Mais 
à la différence de la guerre et de la pauvreté, auxquelles l’humanité 
est confrontée depuis des millénaires, le réchauffement global est une 
préoccupation récente. Et à la différence de la guerre et de la pauvreté, 
le réchauffement global est essentiellement une menace prospective 
que l’on peut en principe gérer par des actions préemptives.

Comprendre et réagir au réchauffement global nécessite de 
mobiliser de nombreuses disciplines scientifi ques, incluant la météo-
rologie, la climatologie, et l’océanographie ; l’ensemble des sciences 
biologiques et écologiques ; et les disciplines de l’ingénierie. Mais si la 
science est une composante indispensable pour prendre des mesures, 
elle n’est pas suffi sante.

Le réchauffement global présente des défi s politiques anciens 
et nouveaux. Les mesures destinées à limiter le réchauffement global 
impliquent des coûts immédiats et seulement une promesse de  béné-
fi ces, souvent éloignés dans le futur. De telles mesures sont inévitable-
ment diffi ciles pour des politiciens qui se préoccupent des élections à 
venir. Plus fondamentalement, pratiquement toutes les mesures pour 
gérer le réchauffement global affecteront les droits de propriété exis-
tants de facto et créeront des gagnants et des perdants. Et la réparti-
tion des dizaines de milliards de dollars de gains et pertes dépend des 
spécifi cités des mesures adoptées – les cibles de réduction choisies, les 
secteurs économiques pénalisés ou subventionnés, les outils de marché 
ou réglementaires employés. La politique est au cœur du réarrangement 
des droits de propriété.
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 6 Économie et défi s du réchauffement climatique

Affronter le réchauffement global est également un problème politique 
international d’une grande complexité qui nécessitera une habilité politique du 
plus haut niveau. Tous les pays, grands et petits, du Nord et du Sud, riches 
et pauvres, génèrent des émissions de  gaz à effet de serre et contribuent au 
problème, avec des différences sur les niveaux historiques, actuels et prévisibles. 
Dans le même temps, tous les pays et pratiquement tous les groupes au sein 
des pays seront affectés par le réchauffement global – certains positivement, 
la plupart négativement. Le redoutable défi  politique international consiste à 
réconcilier ces énormes divergences d’intérêts et de capacités, et d’adopter des 
mesures de réduction et d’adaptation potentiellement coûteuses, le tout dans un 
système politique international privé d’une agence de protection de l’environ-
nement internationale ayant l’autorité pour imposer des réductions d’émissions.

Le réchauffement global pose des problèmes éthiques profonds. Le principal 
d’entre eux est la responsabilité de la  génération actuelle de léguer aux généra-
tions futures un héritage environnemental acceptable. Cette question de bonne 
gestion est présente dans de nombreuses décisions environnementales – le maintien 
de zones sauvages, la conservation de la diversité génétique, et la gestion à long 
terme des déchets nucléaires. Mais l’ampleur de notre capacité – la capacité de la 
génération actuelle – à affecter le bien- être futur par le biais du réchauffement 
climatique est sans précédent et pose des problèmes éthiques à un niveau de préoc-
cupation nouveau. Quels sont les arbitrages et quel est l’équilibre à trouver entre 
l’équité  intergénérationnelle et l’effi cacité ? Quelle est notre dette envers l’avenir ? 
D’un autre côté, les préoccupations éthiques sont à double tranchant. Devons- nous 
sacrifi er notre utilisation d’énergies fossiles bon marché aujourd’hui de sorte que les 
générations qui ne sont pas encore nées, et qui seront probablement plus riches que 
nous le sommes, puissent éviter d’avoir à s’adapter à un monde plus chaud ?

D’autres questions éthiques plus pratiques se posent. Comment répartir 
les coûts à court terme de la réduction du réchauffement global entre pays de 
manière équitable et effi cace ? Un effort global est nécessaire, mais sans au moins 
une impression d’équité, les gouvernements ne seront pas prêts à participer. Il se 
pose à peu près la même question au sein même des pays. Les préoccupations de 
justice sociale et la nécessité d’assurer un soutien politique pour l’adoption des 
efforts de réduction nécessiteront une forme de protection ou de compensation 
pour ceux qui auront à supporter les coûts d’adaptation et de réduction les plus 
lourds. Équité et effi cacité sont là aussi étroitement mêlées.

Le réchauffement climatique ne se résume pas à ses composantes scien-
tifi que, politique et éthique. Cet ouvrage porte essentiellement sur l’économie 
du réchauffement climatique. L’économie propose un ensemble puissant de tech-
niques théoriques et empiriques pour formuler des réponses appropriées. Mais 
l’économie du réchauffement climatique n’est pas détachée des dimensions scien-
tifi que, politique et éthique. Elles sont au contraire étroitement liées. La modé-
lisation économique du réchauffement climatique et des politiques de réduction 
utilise les résultats des travaux scientifi ques comme point de départ. On appelle 
ces combinaisons de science et d’économie modèles d’analyse intégrée. Ils seront 
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 Économie et défi s du réchauffement climatique 7

abordés plus loin. Le point important est que l’analyse économique des coûts 
et bénéfi ces dépend crucialement des recherches scientifi ques sous- jacentes. Par 
ailleurs il existe une relation étroite entre l’analyse politique et économique pour 
concevoir des politiques climatiques qui soient économiquement effi caces et qui 
aient une certaine chance de succès. L’économie politique est au cœur de l’évalua-
tion des instruments et des outils politiques pour parvenir à réduire les émissions 
de  gaz à effet de serre. Et l’économie politique internationale est le point de 
départ pour analyser les accords environnementaux internationaux pour réduire 
le réchauffement climatique.

Finalement, l’économie repose sur certaines hypothèses en matière de 
valeurs et peut aider à clarifi er les choix éthiques. Bien que l’économie ne soit pas 
en mesure de déterminer une répartition optimale de la richesse et des revenus 
– une question éthique qui appartient au domaine de la philosophie morale – 
elle peut établir les conséquences des politiques en matière de répartition à un 
moment donné et pour les générations futures. Elle peut également établir les 
conséquences en matière de répartition si l’on ne fait rien, ou si l’on suit une 
tendance « au fi l de l’eau ». En bref, l’économie peut nous aider à comprendre les 
réponses aux questions suivantes : quels pays et quels groupes supporteront le 
coût du réchauffement climatique ? Quelles générations ? Les résultats en matière 
de répartition sont- ils équitables ? Comment différentes politiques pourraient 
modifi er les conséquences en matière de répartition ? L’articulation entre effi ca-
cité et équité intervient principalement dans les questions  intergénérationnelles. 
L’économie utilise les outils de l’actualisation pour exprimer des valeurs moné-
taires futures en termes de valeur présente. Il s’agit en fait d’un taux de change 
inter- temporel. L’actualisation a pour objectif l’effi cacité – l’utilisation effi cace 
des ressources dans le temps. Mais comme nous le verrons, elle est également au 
cœur des problèmes de répartition  intergénérationnelle du bien- être, et a donc 
une dimension éthique inévitable.

Pour résumer, cet ouvrage porte essentiellement sur le rôle que l’économie 
peut jouer dans le débat sur le réchauffement climatique, mais il s’inscrit dans 
une matrice plus riche qui inclut les contributions de la science, de la politique 
nationale et internationale, et de l’équité.

 Motivation et public

Le concept sous- jacent à cet ouvrage est que des événements majeurs 
dans le monde sont de puissants stimulants du progrès en économie. Le déve-
loppement de la comptabilité nationale dans les années 1930 fut étroitement 
lié aux besoins créés par la Grande Dépression. La planifi cation économique au 
cours de la Deuxième Guerre mondiale contribua au développement de l’analyse 
input- output. L’émergence de l’intérêt public pour les questions d’environne-
ment au début des années 1970 entraîna des avancées majeures en matière de 
théorie des politiques environnementales. Les événements peuvent également 
bousculer la croyance économique conventionnelle. Ricardo a écrit à propos de 

Livre-PEARSON.indb   7Livre-PEARSON.indb   7 17/10/2013   17:38:0817/10/2013   17:38:08



 8 Économie et défi s du réchauffement climatique

« l’indestructibilité inhérente aux sols », mais le « Dust Bowl » plus de 100 années 
plus tard mit fi n à cette idée. Au XVIIe siècle, Grotius, le père de la doctrine de 
liberté des mers, déclara que les zones de haute mer devaient nécessairement être 
libres puisque ni la navigation ni la pêche ne pouvaient en épuiser les services. 
Cette assertion sonne creux aujourd’hui avec les  technologies et les fl ottes de 
pêche.

Cet ouvrage repose sur l’idée que le réchauffement climatique a un 
impact similaire sur la recherche en économie. Les domaines directement affectés 
incluent l’actualisation, l’effi cacité et l’équité  intergénérationnelles, les systèmes 
économiques mis en situation dans une matrice environnementale, l’analyse des 
interactions, la conception des outils de politique économique dans des situations 
d’optimum de second rang, la prise de décision en situation d’incertitude extrême 
et de  catastrophe potentielle, ainsi que notre compréhension de la théorie des 
coalitions et de la fourniture des biens publics globaux.

Les avancées récentes reposent sur des fondations soigneusement élaborées 
précédemment. Nous pensons que les rassembler et les organiser de manière cohé-
rente peut être utile à deux sujets. Premièrement, cela permet de souligner le chemin 
parcouru en économie et ce qu’il reste à faire pour traiter avec succès le réchauffe-
ment climatique. Deuxièmement, l’essentiel des analyses récentes apparaissent dans 
des documents de travail et des revues spécialisées ou dans des ouvrages collec-
tifs traitant d’un aspect précis du problème et s’adressant à des économistes qui 
travaillent dans ce domaine. Il est utile d’organiser, de regrouper et d’interpréter ces 
avancées pour ceux qui n’ont pas eu l’opportunité de suivre ces questions en détail.

Nous avons évité un exposé technique pour atteindre un public large, mais 
nous avons essayé de rester précis pour ce qui concerne la présentation des fonde-
ments économiques. L’essentiel de la littérature spécialisée repose sur la présentation 
mathématique de modèles et l’exposition des résultats sous forme de graphiques et 
de tableaux. Dans la mesure où cet ouvrage ne propose pas de nouvelles recherches, 
mais synthétise et interprète les avancées récentes, nous avons choisi une voie 
différente. Notre objectif est de présenter des théories complexes de la manière la 
plus simple possible tout en respectant la logique de base. Nous avons également 
résumé les résultats et les implications politiques de nombreuses études empiriques 
différentes et avons estimé leur solidité. Pour les lecteurs qui souhaitent aller plus 
loin, nous avons ajouté les références aux études détaillées sur lesquelles repose cet 
ouvrage. Si notre objectif est atteint, les lecteurs en sortiront avec une apprécia-
tion de la complexité de l’analyse économique mais aussi avec des fondements plus 
solides pour forger leur propre opinion.

 Structure

L’ouvrage contient dix chapitres. Le chapitre 1 commence par un bref 
survol de la science du réchauffement climatique et des efforts internationaux 
pour modérer le changement climatique. Il fi xe simplement le contexte pour 
les lecteurs qui ne sont pas familiers avec le problème et les initiatives prises 
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jusqu’ici. Les chapitres suivants sont structurés autour de trois questions : quel 
est le montant de réchauffement global acceptable, et qu’entend- on par réchauf-
fement excessif ? Quelles sont les stratégies et les outils qui peuvent être employés 
pour modérer le réchauffement ? Comment peut- on organiser un effort global 
pour limiter le réchauffement dans un monde d’États souverains poursuivant leurs 
intérêts étroits ?

Le chapitre 2 considère la question de savoir si l’analyse coûts- bénéfi ces 
(CB) est une technique appropriée pour concevoir le problème du réchauffe-
ment global et pour concevoir des mesures. Dans l’approche CB, les bénéfi ces des 
mesures pour réduire le réchauffement global sont des coûts évités – la valeur 
monétaire des dommages futurs du réchauffement global qui sont évités par la 
réduction des émissions de  gaz à effet de serre maintenant. Les coûts des poli-
tiques sont des coûts d’opportunité, des biens et services de valeur auxquels 
le monde renonce en utilisant des ressources réelles telles que du travail, du 
capital physique et humain, et de la  technologie pour réduire les émissions. Ces 
coûts incluent la perte de production économique alors que des carburants et 
des sources d’énergie moins polluants mais plus chers sont utilisés, les coûts de 
séquestration des émissions de  gaz à effet de serre, et les coûts dus au fait de 
mettre au rebut prématurément du capital physique pour réduire les émissions. 
Une analyse complète doit également tenir compte des coûts et des bénéfi ces 
de  l’adaptation au réchauffement climatique, les mesures prises pour minimiser 
les dommages qui se produisent lorsque le réchauffement a lieu. La conclusion 
simple mais trompeuse qui découle de l’analyse CB – qu’une mesure est justifi ée 
si les coûts marginaux de cette mesure sont égaux aux bénéfi ces marginaux, et 
si les bénéfi ces totaux sont supérieurs aux coûts totaux, le tout soigneusement 
actualisé – cache de nombreuses complexités profondes. Une compréhension des 
faiblesses de même que des forces de l’analyse coûts- bénéfi ces est indispensable.

Les chapitres suivants développent l’approche coûts- bénéfi ces. Le 
chapitre 3 examine le problème controversé de l’actualisation, une procédure 
qui divise fréquemment les économistes et les environnementalistes, mais qui 
fait également l’objet de débats intenses entre économistes dans le contexte du 
réchauffement global. La dimension d’équité  intergénérationnelle de l’actualisa-
tion est étroitement liée au problème de la pondération sociale – la pratique 
qui consiste à donner un poids différent aux coûts et bénéfi ces selon le niveau 
de revenu des individus. L’analyse coûts- bénéfi ces fut initialement conçue pour 
évaluer des projets et des politiques au sein d’un pays et au sein d’une même 
génération. Mais la nature du réchauffement global est nécessairement interna-
tionale et intergénérationnelle. Cela créer des problèmes supplémentaires pour 
l’actualisation et la  pondération sociale des coûts et des bénéfi ces.

L’analyse coûts- bénéfi ces nécessite des valeurs monétaires. Dans le cas 
du réchauffement global, cela signifi e des valeurs monétaires pour les dommages 
que produit le réchauffement global et pour les coûts de réduction et d’adapta-
tion. Trouver des valeurs monétaires est intrinsèquement diffi cile puisque que 
de nombreux impacts concernent des biens et services hors marché pour lesquels 
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 10 Économie et défi s du réchauffement climatique

il n’y a pas de prix de marché pour indiquer les valeurs. D’autres complications 
concernent le degré élevé d’incertitude scientifi que, l’horizon de très long terme, 
et notre incapacité à anticiper correctement les avancées technologiques. Bref, il 
n’est pas surprenant que les estimations soient controversées. Elles sont cepen-
dant au cœur des tentatives pour concevoir une réponse rationnelle au réchauf-
fement global. Le chapitre 4 explique comment les chiffres sont générés. Ce n’est 
pas toujours rassurant.

Le chapitre 5 est un chapitre de transition. La réduction des émissions de 
 gaz à effet de serre est la pièce maîtresse des efforts pour contrôler le réchauffe-
ment global. Mettre un prix sur les émissions est au centre des efforts de réduc-
tion. Cependant, la réduction des émissions s’inscrit dans un espace stratégique 
plus large. Ce chapitre considère le contexte dans son ensemble, comprenant le 
développement accéléré,  l’adaptation, le rôle de la  technologie, le «  paradoxe 
vert », et la réponse extrême de la  géo- ingénierie.

Les deux chapitres qui suivent concernent les politiques adoptées et 
les arrangements institutionnels en considérant les critères économiques. Le 
chapitre 6 commence par examiner la manière un peu confuse avec laquelle les 
cibles de réduction peuvent être exprimées. Il examine ensuite les outils aux 
mains des gouvernements pour réduire les émissions de  gaz à effet de serre. Les 
principaux candidats sont les mesures de régulation telles que les normes de 
consommation des véhicules pour réduire les émissions de carbone, les mesures de 
type marché telles que les  taxes carbone et les  systèmes « cap- and- trade » (permis 
échangeables), et les différentes subventions pour accélérer le développement des 
 technologies propres et des sources d’énergie renouvelable. Ces approches peuvent 
impliquer des impacts très différents en matière d’effi cacité et de répartition qu’il 
est nécessaire d’identifi er. Certaines de ces complications impliquent des interac-
tions avec les structures fi scales existantes, la réutilisation des recettes à la fois 
dans un système de taxation et dans un système de permis mis aux enchères, 
les effets variés de l’incertitude, et l’effi cacité des mécanismes gouvernementaux 
pour induire le changement technologique.

Le chapitre 7 considère les rapports entre la politique climatique la 
politique commerciale. Les questions principales portent sur l’impact des poli-
tiques de réduction du réchauffement global sur la compétitivité internatio-
nale, la possibilité de « fuites de carbone » par le biais du commerce inter-
national, par lesquelles les activités intensives en carbone se déplacent vers 
les pays ayant des programmes d’abattement minime ou nul, et l’utilité des 
mesures de politique commerciale pour induire ou renforcer la participation à 
un régime international de mitigation. Les perspectives de  fuite de carbone et 
de perte de  compétitivité, et le manque global d’outils pour forger des accords 
environnementaux internationaux volontaires, rendent les réponses en matière 
de politique commerciale attractives mais potentiellement dangereuses. 
D’autres questions liées au commerce comprennent la mesure des quantités de 
 carbone incorporées dans les fl ux commerciaux, la  labellisation carbone en tant 
que barrière à l’échange potentielle, les échanges internationaux de permis 
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 Économie et défi s du réchauffement climatique 11

entraînant le problème de «  syndrome hollandais », et les manipulations du 
marché des permis lui- même.

Le changement climatique est de nature globale. Le chapitre 8 le consi-
dère comme un problème complexe de fourniture de bien public global ou, alter-
nativement, de prévention d’un mal public. La théorie et la pratique de la four-
niture des biens publics internationaux nous amène à considérer les questions de 
cavalier seul, d’extorsion, de comportements stratégiques, et de  théorie des jeux. 
Même si l’essentiel de la littérature professionnelle est abstraite et technique, la 
modélisation sophistiquée utilisant à la fois la  théorie des jeux et les modèles 
d’analyse intégrés (MAI) peut fournir des leçons importantes pour éclairer les 
négociations post- Kyoto.

L’évolution de la politique climatique après  Cancun et son orientation 
probable dans la période post- Kyoto fait l’objet du chapitre 9.

Le chapitre 10 propose un bref résumé, les principales conclusions, et 
ouvre des perspectives.
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1
 Changement climatique

 Contexte et historique
Ce chapitre s’adresse aux lecteurs qui ne sont pas familiers des 

faits de base concernant le changement climatique et la politique clima-
tique. Le quatrième Rapport d’Évaluation (RE4) du  Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), publié en 2007, fournit 
des informations complètes. Il est composé d’un rapport de synthèse et 
de rapports issus de trois groupes de travail : le Groupe de travail I (Les 
éléments scientifi ques), le Groupe de travail II (Conséquences, vulnéra-
bilité et  adaptation), le Groupe de travail III (Mesures d’atténuation). Le 
cinquième rapport d’évaluation est attendu pour 2013.

 Éléments scientifiques

Les bases scientifi ques du changement climatique sont bien 
établies, même si de nombreuses relations quantitatives font l’objet 
d’une grande incertitude. En bref, certains gaz émis dans l’atmosphère 
modifi ent l’équilibre énergétique terrestre1 en permettant aux ondes 
courtes du rayonnement solaire de pénétrer l’atmosphère mais en empê-
chant les ondes longues d’en sortir. Le résultat est que les augmenta-
tions de la concentration de ces gaz dans l’atmosphère modifi ent l’équi-
libre énergétique, entraînant une augmentation de la température.

Les températures à la surface globale augmentent à un rythme 
croissant. Depuis 1920, l’augmentation a été d’environ 0,78 °C. La tendance 
linéaire pour les 50 dernières années (1956-2005) de 0,13 °C par décennie 
est presque le double du taux d’augmentation pour les 100 dernières années. 

1 Mesuré par le forçage radiatif (watts par mètre carré).
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En 2007, le  GIEC notait que 11 des 12 années les plus chaudes enregistrées (depuis 
1850) se sont produites au cours des 12 dernières années (GIEC RE4, 2007a). D’autres 
éléments de preuve incluent le rythme annuel de fonte des glaciers, qui a doublé 
depuis 2000 en comparaison du rythme au cours des deux décennies précédentes. La 
réduction de la banquise arctique s’est accélérée de 3 % par décennie sur la période 
1979-1996 à 11 % au cours des 10 dernières années ( Füssel, 2008).

Les principaux   gaz à effet de serre sont le dioxyde de carbone (CO2), le 
méthane (CH4), les oxydes nitreux (N2O), et plusieurs halocarbones fabriqués par 
l’homme. Le dioxyde de carbone représente plus de 60 % des émissions atmosphé-
riques et est donc au cœur de toute stratégie d’atténuation2.

Les principales sources anthropogéniques d’émissions de CO2 sont la 
consommation de carburants fossiles (environ 78 % du total) et les modifi cations 
de l’utilisation des sols, principalement la déforestation. Environ la moitié du 
carbone relâché par la combustion de carburants fossiles va dans l’atmosphère. La 
plupart du reste est absorbé par les océans. Certains éléments donnent à penser 
que les océans sont en train de ralentir leur absorption de CO2, augmentant davan-
tage encore le fardeau atmosphérique ( Schuster et  Watson, 2007).

Les principales sources de méthane sont les décharges de déchets solides, 
les mines de charbon et la production de pétrole et de gaz, la production de riz 
en rizières, et l’élevage de bétail. Les principales sources d’oxydes nitreux sont les 
fertilisants, la combustion de la biomasse et les carburants fossiles.

Le contenu en carbone des carburants fossiles par unité d’énergie diffère. 
Le charbon émet environ 25 tonnes de carbone par million de BTU3 ; le pétrole 
environ 20 tonnes ; et le gaz naturel 15 tonnes. La substitution de carburant 
est donc un élément essentiel des stratégies d’atténuation. Malheureusement, le 
charbon est de loin l’offre de carburant fossile la plus abondante dans le monde4.

La durée de vie dans l’atmosphère des différents gaz diffère également. On 
estime que 50 % du carbone émis aujourd’hui restera dans l’atmosphère pendant 
100 années et que 20 % restera pendant plus de 1000 ans, même s’il reste un 
niveau considérable d’incertitude étant donné la complexité du cycle du carbone5. 
La durée de vie des oxydes nitreux est estimée à 50 ans, et la durée de vie dans 
l’atmosphère du méthane est relativement courte, de l’ordre de 12 ans. Certains 
halocarbones, tels que les perfl uorocarbones, resteront pendant 50 000 années. 
Le potentiel de réchauffement des différents gaz dépend de leur durée de vie 
atmosphérique et de leur structure moléculaire, et on peut le rendre comparable 
par conversion en une mesure   d’équivalent carbone, le CO2e. La persistance de 

2 La vapeur d’eau dans la stratosphère agit également comme un  gaz à effet de serre. Les variations de 
sa concentration ne sont pas bien comprises.

3 British Thermal Unit, une unité anglo- saxonne d’énergie (NdT).
4 Une tonne de carbone est équivalente à 3,67 tonnes de dioxyde de carbone.
5 D’après  Archer et  Brovkin (2008), la littérature fait état d’une fourchette de 20 à 60 % restant dans 

l’atmosphère après 1 000 ans. Il y a une confusion entre le temps de résidence d’une molécule spécifi que 
de carbone, qui peut être court en raison des permutations entre réservoirs, et le temps nécessaire pour 
dissiper l’essentiel du CO2 atmosphérique d’origine anthropogénique.
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certains gaz dans l’atmosphère signifi e que ce que nous émettons aujourd’hui aura 
des conséquences pour les siècles à venir.

Les concentrations atmosphériques de  gaz à effet de serre augmentent. 
Le CO2 a augmenté de son niveau préindustriel de 280 ppm6 à environ 390 ppm 
aujourd’hui, les augmentations les plus rapides ayant eu lieu au cours des dernières 
50 années. Les concentrations de méthane sont aujourd’hui de 1774 ppb7, plus de 
deux fois leur niveau préindustriel. Et bien sûr les différents halocarbones n’exis-
taient pas avant le XXe siècle.

Ces chiffres vont augmenter. Dans les scénarios « au fi l de l’eau » (AFE) 
(c’est- à- dire sans politique de réduction effi cace), le ministère américain de 
l’énergie estime que les concentrations en CO2 pourraient atteindre 700-900 ppm à 
la fi n du siècle, et continuer d’augmenter par la suite8. Le méthane augmenterait 
de 1745 ppb en 1998 à 2000-4000 ppb en 2100, et les oxydes nitreux augmente-
raient de leur niveau de 1998 de 314 ppb à 375-500 ppb à la fi n du siècle.

Historiquement, les pays de l’Organisation pour la Coopération et de 
Développement Économique (OCDE) ont contribué à hauteur de 59 % des émis-
sions cumulées de carbone entre 1900 et 2004, et l’Europe de l’Est, incluant la 
Russie, a contribué à hauteur de 19 %. Les pays en développement représentent 
le reste – environ 22 %9 (en excluant l’utilisation des sols et les changements 
d’exploitation forestière). Bien qu’ils ne soient pas principalement responsables 
des émissions historiques, les pays en développement sont désormais des sources 
signifi catives d’émissions, par le biais de la croissance rapide de l’utilisation des 
carburants fossiles, la déforestation, la production de riz en rizière, l’élevage de 
bétail, et d’autres activités. En termes d’émissions par habitant, les contributions 
des pays en développement sont cependant bien plus faibles. Par exemple, les 
émissions par habitant de CO2 sont actuellement d’environ 20 tonnes métriques 
aux États- Unis et 2,7 tonnes métriques en Chine. Cependant les États- Unis produi-
sent moins d’émissions par dollar de produit intérieur brut (PIB) que la Chine.

Les proportions d’émissions totales (et non pas par habitant) futures seront 
très différentes. En 2008, la Chine a dépassé les États- Unis en tant qu’émetteur 
le plus important, dépassant également les émissions globales de l’Union euro-
péenne. On estime que les pays en développement représenteront plus de 90 % 
de la croissance des émissions dans un scénario AFE au cours des 20 prochaines 
années10. Cela implique que toute stratégie effi cace pour modérer le réchauffe-
ment global doit inclure de sérieux efforts de réduction de la part des pays en 

6 ppm = parties par million.
7 ppb = parties par milliard.
8 Il ne s’agit pas de projections mais de scénarios plausibles.
9  Bosetti et al., citant des données du World Resources Institute. Les contributions à la fois historiques 

et actuelles sont traditionnellement mesurées par rapport à la production plutôt que la consommation, 
et négligent donc le rôle du commerce. Voir le chapitre 7.

10 Il y a un débat sur la question de la mesure des émissions nationales sur la base de la production 
(la méthode actuelle) ou de la consommation. Sur la base de la consommation, qui tient compte du 
contenu en carbone du commerce, les émissions de la Chine sont bien plus faibles. Voir le chapitre 7.
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développement en croissance rapide de taille importante (la Chine, l’Inde) et de 
taille moyenne, comme le Vietnam.

D’après le très infl uent rapport Stern (2007), si les émissions continuent 
et se maintiennent au niveau actuel, les concentrations atmosphériques seront 
presque le double de leur niveau préindustriel en 2050, et les températures fi ni-
ront par augmenter de 2 °C–5 °C en moyenne. Par comparaison, sachez que la 
température moyenne globale est aujourd’hui d’environ 14 °C. Le GIEC estime que 
doubler le niveau de CO2e par rapport au niveau préindustriel aura probablement 
pour effet d’augmenter la température globale de 2 °C à 4,5 °C (« probablement » 
signifi ant une probabilité supérieure à 66 %), et que des valeurs supérieures à 
4,5 °C ne peuvent pas être exclues. Certains pensent que les estimations du  GIEC 
ont été faites avant la croissance rapide des émissions de la Chine et de l’Inde 
au cours des premières années du XXIe siècle, et qu’elles sous- estiment donc les 
augmentations de température probables ( Garnaut, 2008). Une estimation fondée 
sur les simulations  Monte- Carlo est une augmentation de la température médiane 
de 4,5 °C entre 1900 et 2105 dans un scénario AEF, avec un intervalle de confi ance 
de 3,0 °C–6,9 °C de l’ordre de 99 %11.

La  sensibilité climatique – la réaction du climat à une augmentation des 
concentrations de  gaz à effet de serre, incluant les mécanismes de rétroaction – 
demeure assez incertaine. Des mécanismes de rétroaction qui peuvent accélérer le 
réchauffement au- delà des estimations du  GIEC incluent la libération de grandes 
quantités de méthane actuellement stockées dans la toundra gelée et dans les 
fonds océaniques, de même que la fonte rapide de la calotte glaciaire arctique, 
permettant l’absorption du rayonnement solaire par les océans12.

L’impact du changement climatique en matière de répartition sur les 
pays riches et pauvres sera très inégal13. « Le changement climatique aura 
probablement un impact plus grave sur les peuples les plus pauvres du monde 
dans la mesure où ils sont plus exposés au climat, parce qu’ils sont plus proches 
des limites biophysiques du climat, et parce que leur capacité d’adaptation est 
plus faible »14. Des impacts disproportionnés sur les pays pauvres ne signifi ent 
pas que les pays riches sont épargnés. Ils ont un stock de capital plus impor-
tant et ces actifs sont vulnérables à des événements climatiques extrêmes, à 
 l’augmentation du niveau des mers, aux inondations, etc. Des perturbations des 
courants thermohalins des océans (par exemple le Gulf Stream) sont également 
une menace.

Les augmentations de température auront certains impacts positifs, principa-
lement dans les pays des zones tempérées, sous la forme de coûts réduits du chauffage 
en hiver et de saisons plus longues pour les activités agricoles. Sous les tropiques, où 
les températures actuelles excèdent généralement les niveaux optimaux, les impacts 

11  von Below et   Persson (2008).
12 À propos des seuils critiques, voir  Lenton et al. (2008).
13 Voir par exemple  Mendelsohn et al. (2006).
14  Tol et al. (2004).
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sont presque uniformément négatifs pour le  développement économique et social. 
Une manière commune de classifi er ces impacts est la suivante15 :

1.  Augmentation du niveau des mers. Le  GIEC prévoit une  augmentation du 
niveau des mers de 18 à 59 cm au cours du XXIe siècle. Cependant, en raison de 
l’incertitude scientifi que, il n’a pas estimé la probabilité de ces projections et 
n’a pas fourni de limite supérieure. Certaines études récentes sont plus pessi-
mistes.  Pfeffer et ses collègues (2008) pensent que l’augmentation la plus 
probable est de 0,8 m, mais qu’une augmentation de 2 m au cours de ce siècle 
ne peut pas être exclue. La fonte de la calotte glacière du Groenland pourrait 
fi nalement faire augmenter le niveau des mers de 7 m, mais pas au cours de 
ce siècle ( GIEC, 2007b). La fonte glaciaire en Antarctique Ouest pourrait avoir 
un impact similaire. Le niveau des mers continuera d’augmenter bien après 
la stabilisation des concentrations et bien après la stabilisation des tempé-
ratures. Le  GIEC s’attend à une augmentation continue de la fonte glaciaire 
et de l’expansion thermale au cours des 1000 prochaines années même si les 
émissions de CO2 atteignent un pic et déclinent au cours de ce siècle.

2.  L’agriculture. Le  GIEC projette une légère augmentation de la productivité 
agricole en raison de la  fertilisation par le CO2 aux latitudes moyennes et 
élevées pour des augmentations de température de 1 °C–3 °C, mais une dimi-
nution pour des augmentations plus importantes. On s’attend à une diminu-
tion de la productivité même pour de faibles augmentations des températures 
dans les régions tropicales et sèches de latitudes faibles.

3. Pêcheries. Le  GIEC prévoit des impacts négatifs pour l’aquaculture et la pêche. 
Ceci est en partie dû à une acidifi cation irréversible des océans. Les récifs 
coraux subtropicaux sont particulièrement vulnérables.

4. Santé publique. On prévoit des impacts négatifs en raison de la malnutrition, des 
décès et maladies dus aux vagues de chaleur, aux tempêtes et aux inondations, 
aux maladies diarrhéiques, et à certains vecteurs de maladies infectieuses. Les 
zones tempérées connaîtront moins de décès dus à l’exposition au froid.

5. Eau douce. On s’attend à une rareté croissante et une saisonnalité de l’offre 
d’au douce, dues en partie à un déclin de la couverture neigeuse et des glaciers. 
Les zones affectées par la sécheresse seront probablement en expansion.

6. Événements climatiques graves. Les ouragans, les inondations locales, les 
sécheresses, les vagues de chaleur, et autres événements de ce genre vont 
devenir plus fréquents et plus graves.

7. Perturbations de l’écosystème. On peut s’attendre, entre autres choses, à des 
pertes de récifs coraux, des pertes de biodiversité et de ressources génétiques, 
et une extinction accélérée d’espèces. Dans une étude, on estime à 15-37 % 
le nombre d’espèces menacées d’extinction dans certaines régions d’ici 2050 
dans des scénarios de réchauffement climatique moyen ( Thomas et al., 2004).

15 Voir GIEC (2007b), Groupe de travail II, Résumé pour les décideurs.
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 La réponse internationale

Bien que les spéculations scientifi ques à propos des émissions de carbone 
et le réchauffement global remontent au XIXe siècle, ce n’est qu’à partir des années 
1970, lorsque les scientifi ques ont été en mesure de confi rmer les augmenta-
tions de concentrations atmosphériques16, que les gouvernements ont commencé 
à réagir. Le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) et l’Orga-
nisation météorologique mondiale (OMM) ont créé le  GIEC en 1989 pour fournir 
une base scientifi que aux politiques climatiques. En 1992, la  Convention Cadre 
des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) fut signée. L’objectif 
était de stabiliser les concentrations à des niveaux permettant « d’empêcher toute 
perturbation anthropique dangereuse du système climatique » (article 2,  CCNUCC). 
Cependant, aucune cible numérique contraignante ne fut fi xée pour les émissions 
ou les concentrations. La protection du système climatique devait se faire « sur la 
base de l’équité et en fonction de leurs (les parties) responsabilités communes 
mais différenciées et de leurs capacités respectives » (article 3,  CCNUCC).

Le  protocole de Kyoto, signé en 1997, fut l’étape majeure suivante. Des 
 cibles de réduction d’émissions d’environ 5 % par rapport au niveau de 1990 
furent fi xées pour les pays de l’Annexe I, principalement les pays de l’OCDE et de 
l’ancienne Union soviétique17. Les  cibles devaient être atteintes pour la période 
entre 2008 et 2012. 65 % des émissions globales de 1990 furent incorporées dans 
le protocole initial, mais cela chuta à 32 % en 200218. Aucunes  cibles ne furent 
défi nies pour les pays en développement.

Les négociations ultérieures furent conditionnées à un certain nombre 
de problèmes, parmi lesquels les crédits pour les puits de carbone et la « supplé-
mentarité » – la mesure dans laquelle un pays pouvait remplir ses obligations 
de réduction par le biais de différents  mécanismes de fl exibilité. L’impasse fut 
rompue au printemps 2000, lorsque la nouvelle administration Bush rejeta de 
manière décisive le  protocole de Kyoto. Les raisons du rejet avancées par les 
États- Unis furent l’incapacité à fi xer des  cibles pour les pays en développement et 
les coûts élevés pour l’économie américaine. De manière ironique, les États- Unis 
ayant choisi de rester de côté, il fut plus facile d’atteindre un compromis favori-
sant le Canada, la Russie et un certain nombre d’autres pays, mais qui en même 
temps affaiblissait les  cibles de  Kyoto ( Babiker et al., 2002).

16 Confi rmées par des observations entre les années 1950 et les années 1970 à Mauna Loa à Hawaï. À 
propos de la « découverte » quelque peu hasardeuse du réchauffement global en temps que problème, 
voir  Weart (1997).

17 Techniquement, la désignation des pays de l’Annexe I fait référence à un groupe de pays listés dans 
l’Annexe I de la  CCNUCC. Les pays de l’Annexe B sont les parties au  protocole de Kyoto qui ont adopté 
des obligations explicites de réduction d’émissions. L’Annexe B comprend tous les pays de l’Annexe I 
exceptés la Turquie et le Bélarusse. Nous suivons la pratique commune et utilisons le terme pays de 
l’Annexe I.

18  Nordhaus (2008). Les raisons sont le rejet du  protocole par les États- Unis et l’augmentation rapide des 
émissions dans les pays ne faisant pas partie de l’Annexe I.
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Le  protocole entra en vigueur avec la ratifi cation par la Russie en 2005. Il 
contenait trois  mécanismes de fl exibilité, dont un est d’une importance considé-
rable pour les pays en développement. Il s’agit du  Mécanisme de développement 
propre ( MDP) par lequel les pays de l’Annexe I peuvent atteindre une part de leurs 
obligations de réduction en achetant aux pays en développement des crédits de 
réduction carbone associés à des projets.

L’UE s’appuya sur ses obligations de  Kyoto pour créer le  Système Européen 
d’Échange, un arrangement de type « cap- and- trade », pour saisir l’opportunité 
des  mécanismes de fl exibilité. Les évaluations du  SEE sont mitigées19. La grande 
réussite est la fi xation d’un prix pour les émissions de carbone par le marché à 
l’échelle du continent. Les défauts sont : (1) pour l’essentiel, les allocations d’émis-
sions furent distribuées gratuitement plutôt que par un système d’enchères ; (2) 
il y eut sur- allocation de permis, créant des profi ts indus pour certaines entre-
prises ; (3) un nombre limité de secteurs au sein de l’UE furent concernés. La 
distribution gratuite des permis, même si elle est généralement bien accueillie 
par les entreprises, ne génère pas de recettes qui pourraient être utilisées pour 
compenser d’autres taxes ayant des effets de distorsion – ce que l’on appelle le 
 double dividende. La conséquence de la sur- allocation et de relevés inappropriés 
des données fut un prix volatile du carbone. L’UE prévoit de modifi er et d’étendre 
le  SEE pour autoriser une plus grande utilisation des enchères pour les permis et 
pour incorporer d’autres secteurs, notamment le transport.

Les discussions portant sur les arrangements post- Kyoto furent formel-
lement initiées à la conférence de  Bali en décembre 2007. Il en résulta une 
« feuille de route » pour les négociations pour la période de deux ans menant à 
Copenhague en 2009, le moment où il était prévu qu’un accord pour un régime 
post- Kyoto soit présenté et signé. La conférence de  Bali n’établit aucune cible de 
réduction  d’émissions, mais elle fut un succès dans trois domaines : (1) pour la 
première fois, les pays en développement indiquèrent une volonté de prendre en 
considération des plans d’atténuation ; (2) il y eut un accord global sur le fait que 
les pays devraient être en mesure d’obtenir des crédits carbone en payant pour la 
protection des forêts dans les pays en développement – une étape supplémentaire 
par rapport à ce que permet le  protocole de Kyoto ; (3) on manifesta un plus 
grand intérêt pour les mesures  d’adaptation, de même que pour la nécessité d’as-
sister les pays en développement pour leur fardeau disproportionné en matière 
 d’adaptation.

La conférence de Copenhague en décembre 2009 aboutit à un «  accord » 
non contraignant n’ayant aucun statut formel au sein du système des Nations unies. 
 L’accord demande au pays de l’annexe I d’adopter des  cibles quantifi ées d’émis-
sions pour 2020, et appelle les pays en développement hors annexe I à adopter 
« des actions d’atténuation appropriées au plan national ». Il contient un objectif 
ambitieux de maintenir les augmentations de température à moins de 2 °C. On 
considère que cela est possible en stabilisant les concentrations atmosphériques 

19 Pour une évaluation, voir  Hepburn (2007).
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de CO2e dans la fourchette de 450-550 ppm. Aucune analyse faisant autorité ne 
démontre qu’une augmentation de 2 °C est une cible « optimale ».

Au début de 2010, les pays représentant quelque 80 % des émissions de 
 gaz à effet de serre présentèrent les efforts qu’ils étaient prêts à faire pour réduire 
les émissions d’ici 2020. La Chine s’efforcera de réduire l’intensité des émissions 
de 40-45 % d’ici 2020, et l’Inde de 20-25 % (l’intensité signifi e les émissions par 
unité de PIB. Avec une forte croissance économique, cela implique une augmen-
tation des émissions de la part de ces deux pays). L’UE annonça un niveau  cible 
d’émissions pour 2020 de 20 % inférieur au niveau de 1990 (ou 30 %, selon les 
actions adoptées par les autres). La cible américaine est de l’ordre de 17 % en 
dessous du niveau de 2005 pour 2020, mais dépend de l’adoption d’une législation 
nationale. Plusieurs pays en développement présentèrent des cibles exprimées en 
termes de réduction par rapport à un scénario AFE. Reste à déterminer qui doit 
calculer le niveau correspondant au scénario AFE.

La conférence de Copenhague déboucha également sur des  promesses 
fi nancières de la part des pays développés. La  promesse de fi nancement accéléré 
est de 10 milliards de dollars par an pour 2010-2012, et un montant annuel de 
100 milliards de dollars pour 2020. Aucun engagement ne fut spécifi é pour la 
période intermédiaire, 2013-2019. Les fonds doivent soutenir à la fois les mesures 
d’atténuation et  l’adaptation, mais la répartition ne fut pas spécifi ée.

Les accords de  Cancun de 2010 introduisent des éléments essentiels de 
 l’accord de Copenhague dans la  CCNUCC. Cependant, la conférence n’a pas permis 
de fi xer un échéancier clair pour un accord contraignant.
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2
 Le rôle de l’analyse coûts- 
bénéfices dans la politique 

climatique

L’analyse coûts- bénéfi ces (CB) se compose de deux éléments. L’élément 
standard examine les coûts et bénéfi ces monétaires d’un projet ou d’une 
mesure. Si les bénéfi ces sont supérieurs aux coûts, le projet peut être 
lancé. Mais cette approche est adaptée aux projets pour lesquels il n’y 
a qu’une échelle ou un niveau d’intensité envisageable. Plus fréquem-
ment, il s’agit de faire un choix d’échelle, et l’objectif est de maximiser 
les bénéfi ces nets. Ce deuxième élément implique deux étapes d’analyse 
– calculer l’échelle ou l’intensité pour laquelle les bénéfi ces marginaux 
(incrémentaux) sont égaux aux coûts marginaux (incrémentaux), puis 
vérifi er qu’à cette échelle, les bénéfi ces sont supérieurs aux coûts.

L’analyse coûts- bénéfi ces des politiques climatiques utilise les 
deux approches. Certaines études sélectionnent une cible en termes de 
niveau d’émissions de  gaz à effet de serre, de concentrations atmos-
phériques, de changement de température, et calculent les coûts et 
les bénéfi ces pour atteindre la cible1. En revanche, certaines études 
tentent de calculer le niveau d’émissions pour lequel les coûts margi-
naux d’atténuation sont égaux aux bénéfi ces marginaux, et pour 
lequel le bien- être social est maximisé. Cette dernière approche est 
plus diffi cile puisqu’elle nécessite de connaître les coûts et bénéfi ces 
pour un éventail de niveaux d’atténuation. Quelle que soit l’approche 
retenue, les mesures d’atténuation disponibles les moins coûteuses, 
ou celles qui ont le meilleur rapport coût- effectivité, devraient être 

1 Les coûts sont des coûts d’atténuation ; les bénéfi ces sont des dommages évités.
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examinées et sélectionnées. Et quelle que soit l’approche utilisée, les coûts 
et les bénéfi ces devraient être ramenés à la même période de temps, ce qui 
implique l’actualisation.

Ce chapitre et le prochain examinent la question de savoir si l’analyse CB 
est une approche utile pour concevoir les politiques climatiques. Notre conclu-
sion est que c’est le cas, mais que l’approche devrait être utilisée avec précau-
tion et avec la pleine conscience de ses faiblesses. Pour la clarté de l’exposé, 
ce chapitre considère plusieurs caractéristiques du changement climatique qui 
posent problème à l’analyse CB conventionnelle, et laisse au prochain chapitre les 
défi s que posent l’actualisation et la  pondération sociale (l’équité).

 Contexte
Ni la  Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique 

de 1992, ni le  protocole de Kyoto de 1997 ne reposent sur l’analyse CB. L’objectif 
de la  CCNUCC est de stabiliser les  concentrations en gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère « à un niveau permettant d’empêcher toute perturbation anthro-
pique dangereuse du système climatique ». La fi xation de cet objectif ne repo-
sait pas sur des coûts et bénéfi ces explicites, même si les membres étaient tenus 
de prendre des mesures effi caces sur ce plan (c’est- à- dire au moindre coût). 
Le  protocole de Kyoto établit des  cibles d’émissions de  gaz à effet de serre 
obligatoires pour les pays de l’annexe I pour la première période d’engagement 
(2008-2012). Mais il ne fut pas question de justifi er sur la base de l’analyse 
CB la cible de réduction globale pour l’annexe I, de 5 pour cent en moyenne 
en- dessous des niveaux d’émission de 1990, ou l’allocation des réductions 
d’émissions entre pays. Cependant, comme le décrit le chapitre 1, le  protocole 
introduisit trois  mécanismes de fl exibilité – les échanges d’émissions, la mise 
en œuvre conjointe, et le  Mécanisme de Développement Propre (MDP) – lesquels 
contribuent à l’objectif de moindre coût.

Ce manque de justifi cation sur la base des coûts- bénéfi ces peut paraître 
bizarre. À première vue, l’analyse CB comporte plusieurs caractéristiques 
attractives et devrait apparaître comme le guide presque idéal pour défi nir des 
mesures. C’est devenu l’une des techniques économiques les plus puissantes et 
les plus largement utilisées pour évaluer la dépense publique et les politiques 
publiques. Elle est fondée sur la théorie économique dominante (l’économie du 
bien- être) ; elle privilégie l’effi cacité ; elle permet de déterminer l’échelle et le 
timing optimaux d’un projet ; par la technique du prix fi ctif elle peut s’accom-
moder des distorsions de prix marché, et trouver des prix implicites pour les 
biens et services environnementaux qui ne passent pas par le marché. L’analyse 
CB peut- être étendue pour trouver les conséquences en matière de répartition et 
d’équité des projets et des mesures adoptées. Elle comporte des techniques pour 
gérer le risque et l’incertitude. Une bonne analyse CB repose sur des hypothèses 
explicites, et peut proposer un chiffre unique aux décideurs, la valeur actuelle 
nette (VAN), ou, si l’on préfère, un éventail de valeurs avec leurs probabilités. 
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Finalement l’analyse CB peut fournir un cadre global pour lier climat, énergie 
environnementale et modules économiques – exactement ce qu’il faut dans des 
Modèles d’Analyse Intégrée étudiant le changement climatique.

Mais un examen plus attentif révèle des caractéristiques particulières de la 
problématique du réchauffement global qui tendent à mettre en question le carac-
tère approprié de l’analyse CB. Brièvement, ces caractéristiques sont l’horizon de 
temps exceptionnellement long, le degré élevé d’incertitude scientifi que et écono-
mique (qui n’est pas sans lien avec l’échelle de temps de plusieurs siècles), l’échelle 
des dommages qui pourraient être provoqués, et le caractère global du défi  et des 
réponses. Notre argument est qu’il n’est pas nécessaire de rejeter complètement 
l’analyse CB comme outil de conception des politiques climatiques, mais qu’il 
est important d’en comprendre les limites. Nous analysons trois domaines où se 
posent les problèmes, le premier concernant principalement l’horizon de temps 
intergénérationnel, le second provenant du caractère international du réchauffe-
ment global, et le troisième concernant l’incertitude généralisée. Nous considé-
rons ensuite les alternatives à l’analyse CB. La discussion sur l’actualisation est 
reportée au chapitre 3, mais notons ici qu’il s’agit également d’une faiblesse de 
l’analyse CB du changement climatique. Il faut noter que plusieurs des aspects 
controversés de l’analyse CB discutés dans ce chapitre et dans le suivant impli-
quent des questions de justice et d’équité au sein de ou entre les générations.

 L’incapacité à assurer des  transferts 
intergénérationnels
Le premier défi  sérieux à l’utilisation de l’analyse CB pour le réchauffement 

global est un compromis ésotérique et souvent négligé appelé le test de compen-
sation hypothétique de Kaldor- Hicks (KH). Le problème est le suivant. À la fi n du 
XIXe siècle, un économiste italien, Vilfredo Pareto, établit les premières fondations 
de l’analyse moderne du bien- être en déclarant qu’une situation était  optimum 
(effi cace) si les ressources étaient allouées de telle manière qu’il n’est pas possible 
d’améliorer la situation d’une personne sans détériorer celle d’une autre personne. 
Notez qu’il est possible qu’il y ait plusieurs  optima de Pareto, en fait un pour chaque 
répartition du revenu. Notez également que le terme  optimum ne signifi e pas équi-
table ou juste. Il en découle qu’une amélioration de type Pareto est un mouvement 
vers un  optimum de Pareto au cours duquel au moins une personne voit sa situation 
s’améliorer, sans qu’aucune autre ne voit la sienne se détériorer. Le second fonde-
ment de l’analyse économique moderne du bien- être fut la reconnaissance que les 
économistes, agissant en tant qu’économistes, ne peuvent pas faire de comparaisons 
interpersonnelles de bien- être. Ces deux propositions impliquent qu’une mesure ou 
un projet appuyé par le gouvernement améliore sans ambiguïté le bien- être social 
si seulement au moins une personne voit sa situation s’améliorer sans que personne 
n’en soit affecté. Dit autrement, l’analyse économique ne peut pas prétendre qu’il y 
a amélioration du bien- être social si 100 personnes voient leur situation s’améliorer 
et qu’une personne est affectée.
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Cela représente un obstacle presque impossible à surmonter pour l’ac-
tion gouvernementale. Pratiquement toutes les mesures génèrent des gagnants 
et des perdants. Sur un plan pratique, les perdants ne peuvent pas être totale-
ment dédommagés (sans être affectés). À ce stade l’analyse CB en tant qu’outil 
pour évaluer les politiques publiques apparaissait comme paralysée. La solution 
à ce dilemme, suggérée il y a plusieurs décennies et qui sous- tend l’analyse CB 
jusqu’à aujourd’hui, est le  test de compensation hypothétique KH : la mesure ou 
le projet en question génère- t-il suffi samment de bénéfi ces pour faire en sorte 
que les gagnants puissent compenser les perdants tout en conservant un gain ? 
Si c’est le cas, la mesure est justifi ée même si la compensation n’est pas versée. 
Les conséquences pratiques du  test KH sont énormes. Les économistes peuvent 
se concentrer sur leur préoccupation principale, l’effi cacité, et peuvent laisser de 
côté les questions d’équité (de répartition). Les projets et les mesures peuvent 
être acceptés ou rejetés sur la base de leur bénéfi ce net, sans se préoccuper de 
savoir qui reçoit les bénéfi ces et qui supporte les coûts.

La justifi cation de ce tour de passe- passe était l’existence présumée d’un 
système politique et d’institutions qui peuvent s’occuper séparément des aspira-
tions de la société en matière de répartition. Un soutien supplémentaire fut apporté 
par le célèbre théorème du bien- être qui établit que dans une situation d’équi-
libre concurrentiel, il n’est pas nécessaire que la redistribution pour atteindre les 
objectifs sociaux d’équité entre en confl it avec l’effi cacité. De sorte que l’effi cacité 
pouvait être dissociée de l’équité. Sur un plan plus pratique, un argument était 
également que les individus peuvent être affectés par de nombreuses mesures 
ou projets gouvernementaux, parfois positivement, parfois non. Si l’on se préoc-
cupait de faire passer le  test KH à toutes ces mesures, il est probable que pour 
n’importe quel individu, la somme des bénéfi ces reçus de ces nombreux projets 
excède les coûts – cet individu se voit compensé pour les dommages impliqués par 
une mesure par les bénéfi ces issus de nombreuses autres mesures.

Tous les économistes ne sont pas persuadés que le compromis établi dans 
les années 1930 s’impose à l’ère environnementale qui a débuté dans les années 
1970. D’après  Farrow (1998), dans le zeitgeist actuel, les préoccupations d’équité 
environnementale et de soutenabilité exigent que l’analyse CB soit soumise à 
deux autres tests : qu’une compensation soit versée aux groupes affectés par la 
pollution ou l’extraction des ressources naturelles ; et que pour des questions de 
soutenabilité, les rentes des ressources soient réinvesties. Bien que son argument 
soit développé dans un contexte national, il fait fortement écho dans un contexte 
international.

Alors que les justifi cations pour le  test KH peuvent s’imposer pour des 
projets à court ou moyen terme au sein d’une société démocratique, le caractère 
intergénérationnel et global du changement climatique pose un défi  direct au test 
et par conséquent à l’utilisation de l’analyse CB. Dit simplement, il n’existe pas de 
système politique intergénérationnel solide pour se préoccuper des objectifs en 
matière de répartition. La justifi cation sur la base du  test KH pour séparer l’effi ca-
cité et l’équité ne tient plus. Spécifi quement, il n’existe pas d’institutions politiques 
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